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DROIT COMPARE DE LA PROCEDURE
ADMINISTRATIVE COMP File PDF

droit compare de la procedure administrative comp

Le droit comparé de la procédure administrative constitue une branche essentielle du droit
administratif qui étudie et analyse les différences et similitudes entre les systèmes juridiques en
matière de procédure administrative dans différents pays. En comparant ces systèmes, il est
possible d?identifier les meilleures pratiques, d?éclairer les réformes nécessaires et de favoriser
une harmonisation progressive des normes juridiques internationales. Cet article propose une
exploration approfondie de ce domaine, en mettant en lumière ses enjeux, ses principes
fondamentaux, ses particularités dans divers systèmes juridiques, ainsi que ses implications pour la
modernisation des procédures administratives.

Introduction au droit comparé de la procédure administrative

Le droit comparé de la procédure administrative est un champ qui s?inscrit à l?intersection du droit
administratif, du droit international et de la science politique. Il vise à analyser comment les
administrations publiques dans différents États exercent leur pouvoir, en respectant les droits des
citoyens et en suivant des règles précises. La procédure administrative concerne l?ensemble des
étapes par lesquelles une autorité publique prend une décision, depuis l?initiation du dossier
jusqu?à la notification ou la mise en ?uvre de la décision.

L?intérêt de cette discipline réside dans sa capacité à révéler des modèles efficaces, à détecter des
pratiques innovantes et à proposer des réformes pour renforcer la légitimité et la transparence des
actions administratives. Elle permet également d?établir des comparaisons utiles pour le
développement du droit international administratif et pour l?intégration des normes européennes.

Les principes fondamentaux de la procédure administrative dans une
perspective comparative

Différents systèmes juridiques partagent des principes fondamentaux qui structurent leur procédure
administrative. Parmi ces principes, on retrouve généralement :

1. Le principe du contradictoire

Ce principe garantit à chaque partie la possibilité de faire valoir ses arguments, de présenter ses
pièces et de répondre aux observations de la partie adverse ou de l?administration.
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2. Le principe de légalité

L?administration doit respecter la loi dans toutes ses décisions et procédures, en assurant la
conformité de ses actes avec le cadre juridique en vigueur.

3. Le principe de transparence

Il impose à l?administration de rendre ses décisions accessibles et compréhensibles, en fournissant
des motifs précis et en facilitant le contrôle par les citoyens.

4. Le principe du délai raisonnable

Les procédures doivent être menées dans des délais qui évitent tout retard injustifié, afin de
respecter les droits des administrés.

5. Le principe de motivation

Toute décision administrative doit être motivée, c?est-à-dire accompagnée d?explications
permettant de comprendre le fondement juridique et factuel.

Les différences et similitudes entre les systèmes juridiques en
matière de procédure administrative

Les systèmes juridiques à travers le monde présentent des variations notables dans leur approche
de la procédure administrative, tout en partageant souvent des principes communs. Voici un aperçu
comparatif entre quelques grands systèmes :

Le système français

- La procédure administrative est largement régie par le Code des relations entre le public et
l?administration (CRPA).

- La jurisprudence du Conseil d?État joue un rôle clé dans l?interprétation et l?évolution des
règles procédurales.

- La procédure est caractérisée par la formalité, le respect du contradictoire et la motivation écrite
des décisions.

Le système américain

- La procédure administrative est encadrée par la Administrative Procedure Act (APA) de 1946.
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- Elle favorise une procédure contradictoire, une transparence accrue et un contrôle judiciaire
renforcé.

- La notion de "notice and comment" permet aux parties de participer activement avant la prise de
décision.

Le système allemand

- La procédure administrative repose sur le Verwaltungsverfahrensgesetz (VwVfG).
- Elle insiste sur la légalité, la motivation et la possibilité de recours.
- La procédure est souvent plus formelle, avec une forte protection des droits de la défense.

Les systèmes anglo-saxons

- La procédure est souvent moins codifiée, privilégiant la jurisprudence et la flexibilité.
- La transparence et le droit à un procès équitable sont garantis par des principes généraux du

common law.
- La participation du public peut être facilitée par des consultations ou des audiences publiques.

Les enjeux du droit comparé de la procédure administrative

L?étude comparative de la procédure administrative soulève plusieurs enjeux majeurs pour les
systèmes juridiques modernes :

- Harmonisation et convergence : Avec la mondialisation et l?intégration régionale (notamment
au sein de l?Union européenne), il devient essentiel de rapprocher les normes procédurales pour
faciliter la coopération entre États et assurer une protection uniforme des citoyens.

- Amélioration de la transparence et de la légitimité : La comparaison permet d?identifier les
pratiques qui renforcent la confiance des citoyens dans l?administration, en particulier en matière de
motivation, de recours et de participation citoyenne.

- Réformes et modernisation : Analyser les systèmes étrangers offre des pistes pour
moderniser les procédures en introduisant des outils numériques, simplifier les démarches ou
renforcer le contrôle juridictionnel.

- Protection des droits fondamentaux : La comparaison permet aussi de renforcer le respect
des droits fondamentaux dans la procédure administrative, notamment le droit à un procès
équitable, à l?information et à la participation.

Les tendances actuelles en droit comparé de la procédure
administrative
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Plusieurs tendances marquent l?évolution de la discipline, notamment :

- La digitalisation des procédures : La mise en ?uvre des démarches en ligne facilite l?accès
au service public, accélère les délais et augmente la transparence.

- La simplification administrative : La réduction des formalités et la clarification des règles
visent à rendre la procédure plus accessible et moins coûteuse.

- Le renforcement des droits des administrés : La possibilité de recours, la participation à la
prise de décision et la motivation renforcent la légitimité des actes administratifs.

- La coopération transfrontalière : La coordination entre administrations de différents États
facilite la gestion des enjeux globaux, comme l?environnement ou la sécurité.

Conclusion

Le droit compare de la procédure administrative est un domaine dynamique et fondamental pour
comprendre les mécanismes de gouvernance publique à l?échelle mondiale. En étudiant les
différences et similitudes entre les systèmes juridiques, il est possible d?établir des normes
communes, d?améliorer la qualité des services publics et de garantir la protection des droits des
citoyens. La convergence progressive, favorisée par la coopération internationale et l?intégration
régionale, contribue à bâtir des systèmes administratifs plus transparents, efficaces et respectueux
des principes fondamentaux du droit. La maîtrise de cette discipline est essentielle pour les juristes,
les décideurs et tous ceux qui s?intéressent à l?évolution du droit administratif dans un contexte
globalisé.
 
Droit compare de la procédure administrative comp : Analyse approfondie et perspectives

Le droit compare de la procédure administrative comp constitue une branche essentielle du droit
administratif, qui s?intéresse à l?étude comparative des procédures administratives dans différents
systèmes juridiques. En examinant les similitudes, différences et influences mutuelles entre les
divers modèles, cette discipline permet de mieux comprendre la complexité et la diversité des
mécanismes de gestion administrative à travers le monde. Elle offre également un regard critique
sur les meilleures pratiques à adopter ou à adapter dans ses propres systèmes juridiques. Dans
cette analyse détaillée, nous explorerons les concepts fondamentaux, les enjeux, les méthodes de
comparaison, ainsi que les implications pratiques du droit comparé de la procédure administrative.

Introduction au droit comparé de la procédure administrative

Le droit comparé de la procédure administrative est une sous-branche du droit comparé qui se
concentre sur l?étude des règles, principes et pratiques régissant le fonctionnement des
administrations publiques dans différents pays. La procédure administrative désigne l?ensemble
des règles qui encadrent la façon dont l?administration prend, exécute et contrôle ses décisions,
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ainsi que la manière dont les administrés peuvent faire valoir leurs droits ou contester ces décisions.

Ce domaine de recherche s?est développé à partir du XXe siècle, avec l?émergence d?un besoin
croissant de comprendre comment différentes sociétés organisent leur gouvernance administrative,
notamment dans un contexte de mondialisation, d?intégration européenne, et de coopération
internationale. La comparaison permet non seulement de repérer des modèles exemplaires, mais
aussi d?identifier les faiblesses ou incohérences à corriger.

Les enjeux du droit comparé de la procédure administrative

Le recours à une approche comparative dans le domaine de la procédure administrative soulève
plusieurs enjeux cruciaux :

1. Améliorer la qualité des pratiques administratives

- En étudiant les modèles étrangers, on peut identifier des méthodes plus efficaces ou plus
équitables.

- La comparaison favorise l?adoption de réformes inspirées de bonnes pratiques internationales.

2. Harmonisation et convergence des normes

- Dans un contexte européen ou international, la convergence des procédures facilite la
coopération entre États.

- Elle contribue à la création d?un espace administratif commun, notamment dans l?Union
européenne.

3. Protection des droits fondamentaux

- La comparaison permet de repérer comment différents systèmes protègent les droits des
administrés (droit à un procès équitable, transparence, droit d?être entendu).

- Elle aide à renforcer la légitimité des décisions administratives.

4. Éviter les erreurs et les abus

- En connaissant les failles ou les dérives dans certains systèmes, on peut mieux prévenir les
abus de pouvoir.
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Les méthodes de comparaison en droit administratif

Le droit comparé repose sur différentes approches méthodologiques pour analyser les systèmes
juridiques :

1. La méthode dogmatique

- Analyse des textes de lois, règlements, jurisprudence.
- Approche descriptive visant à établir un état des lieux précis.

2. La méthode sociologique

- Étude des pratiques effectives, des usages administratifs.
- Analyse des impacts sociaux et politiques des procédures.

3. La méthode historique

- Comprendre l?évolution des systèmes administratifs dans le temps.
- Identifier les influences mutuelles et les ruptures.

4. La méthode comparative systématique

- Mise en parallèle structurée de plusieurs systèmes.
- Identification des points communs et divergences.

Le recours à ces méthodes permet d?élaborer des typologies, de dégager des tendances, ou
encore de formuler des recommandations pour l?amélioration des procédures.

Les principaux modèles de procédure administrative comparés

Plusieurs modèles de procédure administrative existent à travers le monde, chacun reflétant des
valeurs, des traditions juridiques et des contextes institutionnels spécifiques.

1. Le modèle européen (notamment le modèle français)

- Caractérisé par une procédure administrative fortement codifiée.
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- Forte importance de la transparence, du contradictoire, et de la motivation des décisions.
- Exemples clés : Code de justice administrative, principe de légalité.

Features :

- Procédure généralement écrite.
- Possibilité pour l?administré de faire valoir ses observations.
- Contrôle juridictionnel accru.

Pros :

- Garantit la transparence.
- Favorise la protection des droits de l?administré.

Cons :

- Peut entraîner une procédure longue et complexe.
- Risque de rigidité administrative.

2. Le modèle anglo-saxon (common law)

- Moins formel, basé sur la jurisprudence et la pratique.
- La procédure repose souvent sur la flexibilité et le principe de l?équité.
- Moins de formalités écrites, avec une forte importance du précédent.

Features :

- Procédure orale ou semi-écrite.
- Décisions souvent motivées de manière plus succincte.

Pros :

- Rapidité et flexibilité.
- Adaptabilité aux situations concrètes.
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Cons :

- Moins de garanties formelles pour l?administré.
- Risque d?arbitraire ou d?insécurité juridique.

3. Le modèle nord-américain

- Mélange de procédure écrite et orale.
- Forte autonomie des agences administratives.
- Procédures souvent encadrées par des commissions ou tribunaux spécialisés.

Features :

- Processus de recours souvent simplifié.
- Accent sur la protection procédurale.

Pros :

- Efficacité dans la résolution des litiges administratifs.
- Protection robuste des droits procéduraux.

Cons :

- Peut être coûteux ou complexe pour l?administré.
- Risque de fragmentation des règles.

4. Le modèle asiatique

- Influencé par des traditions juridiques variées (notamment civilistes et communistes).
- Procédures souvent centralisées, avec une forte influence de l?État.

Features :

- Procédures souvent peu transparentes.
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- Moins de recours pour l?administré.

Pros :

- Rapidité dans la prise de décision.
- Efficacité administrative parfois privilégiée.

Cons :

- Faible protection des droits individuels.
- Risque d?arbitraire ou de manipulation.

Les grands défis du droit comparé de la procédure administrative

La comparaison des systèmes administratifs doit faire face à plusieurs défis majeurs :

1. La diversité culturelle et juridique

- Les différences de tradition juridique (common law vs civil law) influencent fortement les
procédures.

- Les valeurs culturelles (importance de la hiérarchie, de la participation, etc.) jouent un rôle
déterminant.

2. La complexité normative

- La multiplication des textes et réglementations rend la comparaison difficile.
- La nécessité de distinguer entre principes fondamentaux et règles spécifiques.

3. La dynamique de réforme et d?innovation

- Les systèmes évoluent rapidement (digitalisation, transparence, participation citoyenne).
- La comparaison doit s?adapter pour rester pertinente.

4. La question de la légitimité et de la souveraineté
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- La comparaison doit respecter la souveraineté nationale tout en tirant profit de l?expérience
étrangère.

Implications pratiques et perspectives d?avenir

Le droit compare de la procédure administrative offre de nombreuses pistes pour améliorer la
gouvernance publique :

- Harmonisation européenne : La coopération renforcée dans l?Union européenne pousse à une
convergence des procédures, notamment dans la protection des droits fondamentaux.

- Digitalisation : L?intégration des technologies modifie profondément les modalités de procédure,
favorisant la transparence et la rapidité.

- Participation citoyenne : La montée en puissance des mécanismes de consultation et de
participation modifie la conception de la procédure.

- Formation et échange : La diffusion des bonnes pratiques par le biais de programmes
d?échange, de formations ou de réseaux professionnels.

Les perspectives d?avenir incluent une meilleure intégration des dimensions éthiques, sociales et
technologiques dans la comparaison des systèmes. La création de bases de données comparatives
accessibles, de guides pratiques, ou de plateformes collaboratives pourrait renforcer la coopération
internationale.

Conclusion

Le droit compare de la procédure administrative constitue une discipline dynamique et essentielle
pour comprendre la diversité des modes de gestion administrative à travers le monde. Elle permet
d?identifier des modèles exemplaires, de repérer les failles, et d?inspirer des réformes innovantes.
Si la diversité est une richesse, elle impose aussi de relever des défis liés à la complexité normative,
aux différences culturelles, et à l?évolution rapide des technologies et des attentes citoyennes. En
poursuivant le dialogue entre systèmes, en valorisant l?échange de bonnes pratiques, et en
adaptant les leçons du passé aux enjeux du présent, le droit comparé de la procédure
administrative contribuera sans doute à bâtir des administrations plus efficaces, équitables, et
légitimes dans un monde en constante mutation.
 

 QuestionAnswer Qu'est-ce que le droit comparé de la procédure administrative en droit
administratif? Le droit comparé de la procédure administrative consiste à étudier et à analyser les
différences et similitudes entre les systèmes de procédure administrative de différents pays afin d'en
tirer des enseignements ou d'améliorer la pratique administrative nationale. Quels sont les
principaux objectifs du droit comparé dans la procédure administrative? Les principaux objectifs sont
de comprendre les mécanismes procéduraux étrangers, d'identifier les meilleures pratiques, de
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favoriser la convergence des normes et d'enrichir la réflexion juridique nationale par des exemples
internationaux. Comment le droit comparé influence-t-il la réforme de la procédure administrative en
France? Il permet d'identifier des modèles étrangers plus efficaces ou équitables, d'adapter ces
pratiques au contexte français, et de renforcer la légitimité et la transparence des procédures
administratives nationales. Quelles différences majeures peut-on observer entre la procédure
administrative en France et dans d'autres systèmes juridiques comme le common law? En France,
la procédure administrative est fortement codifiée et centrée sur le respect du principe du
contradictoire, tandis que dans les systèmes de common law, elle peut être plus flexible et ad hoc,
avec une influence plus marquée du juge dans la procédure. Quels sont les défis liés à l'application
du droit comparé dans la procédure administrative? Les défis incluent la compréhension des
contextes juridiques et culturels différents, l'adaptation des modèles étrangers au cadre législatif
national, et la gestion des différences dans la protection des droits des administrés. Quels exemples
de pays sont souvent étudiés dans le cadre du droit comparé de la procédure administrative? Des
pays comme le Royaume-Uni, l'Allemagne, le Canada, et la Suisse sont fréquemment analysés
pour leurs systèmes de procédure administrative, en raison de leur diversité juridique et de leurs
particularités procédurales. Comment le droit comparé contribue-t-il à l'harmonisation des normes
en procédure administrative au sein de l'Union européenne? Il permet d'identifier des bonnes
pratiques et de proposer des standards communs, facilitant la convergence des législations
nationales et renforçant la coopération administrative entre les États membres. Quels sont les
limites du recours au droit comparé dans l'étude de la procédure administrative? Les limites incluent
la difficulté d'adaptation des modèles étrangers aux contextes juridiques et culturels locaux, ainsi
que le risque de décontextualisation des solutions qui pourraient ne pas être directement
transférables. 

 
Related keywords: droit administratif, procédure administrative, droit comparé, droit administratif
français, droit administratif européen, procédure administrative, droit administratif comparé,
contentieux administratif, organisation administrative, règles administratives

ADMINISTRATIVE LAW IN BANGLADESH

Administrative law in Bangladesh is a vital branch of legal practice that governs the relationship
between the government and its citizens. It ensures that governmental actions are conducted within
the bounds of law, safeguarding citizens? rights while maintaining the authority and efficiency of
administrative agencies. As Bangladesh continues to develop both economically and socially, the
significance of administrative law grows, shaping how public administration functions and how
accountability is maintained in the public sector.

Overview of Administrative Law in Bangladesh
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Administrative law in Bangladesh is primarily concerned with regulating the powers, duties, and
procedures of government agencies and officials. It provides a legal framework that ensures
administrative actions are lawful, fair, and reasonable. This branch of law also offers mechanisms
for individuals and organizations to challenge administrative decisions that are unfair or unlawful.

The roots of administrative law in Bangladesh are deeply influenced by the country's colonial history,
particularly the British legal system, and are subsequently shaped by the Constitution of
Bangladesh, statutes, and judicial precedents.

Legal Foundations of Administrative Law in Bangladesh

The Constitution of Bangladesh

The Constitution of Bangladesh, adopted in 1972, forms the backbone of administrative law. It lays
down fundamental rights, the separation of powers, and the rule of law ? all of which influence
administrative practices.

Key provisions include:

- Article 102: Provides for the jurisdiction of the High Court Division to review administrative
actions and ensure legality.

- Fundamental Rights: Guarantee rights such as equality before the law, freedom of speech,
and protection of property, which can be enforced against administrative agencies.

- Separation of Powers: Divides functions among the Executive, Legislature, and Judiciary, with
checks and balances impacting administrative decisions.

Statutes and Regulations

Several statutes govern specific aspects of administrative actions, including:

- Administrative Tribunals Act: Establishes tribunals for resolving disputes related to
employment, service matters, and administrative decisions.

- Public Service Act: Regulates appointments, promotions, and disciplinary actions within the
civil service.

- Bangladesh Service Rules: Provides procedural rules for public servants and administrative
conduct.

Judicial Decisions and Precedents
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The judiciary plays a crucial role in shaping administrative law through case law, interpreting
constitutional provisions, and reviewing administrative actions. Courts have consistently emphasized
principles such as legality, fairness, and reasonableness in administrative decisions.

Main Principles of Administrative Law in Bangladesh

Legality

Administrative actions must be authorized by law. Any decision made beyond the scope of statutory
authority is invalid.

Fairness and Natural Justice

Principles of fairness require that individuals are given an opportunity to be heard before adverse
decisions are made. Justice must be administered without bias or prejudice.

Reasonableness

Administrative decisions should be rational and based on relevant considerations. Arbitrary or
capricious actions are subject to judicial review.

Accountability and Transparency

Government agencies are accountable to the public and must operate transparently, providing
reasons for their decisions whenever required.

Administrative Tribunals and Judicial Review

Administrative Tribunals

Bangladesh has established specialized tribunals and quasi-judicial bodies to handle disputes
related to administrative decisions, especially concerning public service matters. These tribunals aim
to provide speedy justice and reduce the burden on regular courts.

Judicial Review of Administrative Actions

The judiciary has the power to review administrative actions through writ petitions under Articles 102
and 103 of the Constitution. Common grounds for judicial review include:

- Illegality
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- Procedural unfairness
- Unreasonableness
- Violation of fundamental rights

The courts can quash or set aside administrative decisions that violate constitutional or statutory
provisions.

Challenges and Developments in Administrative Law of Bangladesh

Corruption and Administrative Efficiency

One of the persistent challenges in Bangladesh?s public administration is corruption, which hampers
efficiency and accountability. Efforts to reform administrative procedures and strengthen legal
oversight are ongoing.

Reforms and Modernization

The government has initiated reforms aimed at improving transparency, digitalizing administrative
processes, and reducing bureaucratic delays. Legal reforms include amendments to existing laws
and the introduction of new regulations to adapt to the changing administrative landscape.

Judicial Activism and Public Interest Litigation

The judiciary in Bangladesh has actively engaged in public interest litigation, expanding the scope of
judicial review to protect citizens? rights against administrative excesses.

Important Cases in Bangladesh Administrative Law

- Secretary, Ministry of Education v. Shaheen Akhtar (1988): A case emphasizing the
importance of procedural fairness in administrative decisions.

- Bangladesh Krishi Bank v. Abul Kashem (1990): Highlighted the role of courts in reviewing
administrative actions related to employment and service matters.

- Haque v. Bangladesh (2004): Reinforced the constitutional right to equality and
non-discrimination in administrative procedures.

Future of Administrative Law in Bangladesh

The future of administrative law in Bangladesh hinges on ongoing reforms, judicial activism, and
efforts to promote good governance. Key areas include:
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- Enhancing transparency and accountability measures
- Adopting e-governance to streamline administrative procedures
- Strengthening the independence and capacity of administrative tribunals
- Ensuring the protection of fundamental rights through effective judicial review

Conclusion

Administrative law in Bangladesh plays a crucial role in maintaining the rule of law within the public
sector. It balances the need for efficient governance with the protection of individual rights, ensuring
that governmental powers are exercised lawfully, fairly, and transparently. As Bangladesh continues
its development journey, strengthening administrative law will be essential for fostering good
governance, accountability, and the protection of citizens? rights. With ongoing legal reforms,
judicial oversight, and technological advancements, the administrative legal framework in
Bangladesh is poised to adapt to future challenges and facilitate a more transparent and
accountable administration.
 
Administrative Law in Bangladesh: Navigating Governance and Justice

Introduction

Administrative law in Bangladesh forms the backbone of the country's legal framework governing
the actions, decisions, and operations of public authorities and governmental agencies. As
Bangladesh continues to develop and modernize its administrative machinery, understanding the
principles, scope, and challenges of administrative law becomes increasingly vital for citizens, legal
practitioners, and policymakers alike. This branch of law ensures that governmental power is
exercised within the bounds of legality, fairness, and accountability, thus safeguarding individual
rights and promoting good governance.

What is Administrative Law?

Administrative law is a specialized field within public law that oversees the functioning of
government agencies, public officials, and administrative procedures. It ensures that administrative
actions are carried out legally, fairly, and transparently. Unlike criminal or civil law, which primarily
deal with disputes between individuals or between individuals and the state, administrative law
focuses on the rules governing government decision-making processes.

In the context of Bangladesh, administrative law governs a broad spectrum of activities, including
the issuance of licenses, permits, and sanctions; administrative hearings; disciplinary actions
against public servants; and judicial review of administrative decisions. It acts as a check on the
arbitrary use of power, ensuring that government actions align with constitutional and statutory
provisions.

Published by: www.darussiyade.org Page 15 of 20



DROIT COMPARE DE LA PROCEDURE ADMINISTRATIVE COMP File PDF Vol. 2022, Issue 1

Historical Development of Administrative Law in Bangladesh

Bangladesh's administrative law has evolved significantly since its independence in 1971. The legal
framework inherited from British India influenced its early formation, particularly the colonial-era
statutes and principles.

Key milestones include:

- Constitution of Bangladesh (1972): Establishes fundamental rights and the framework for the
rule of law, emphasizing accountability and the separation of powers.

- Administrative Tribunals Act (1980): Created specialized tribunals to hear disputes involving
government officials, emphasizing administrative justice.

- Judicial Review Doctrine: The judiciary's role in scrutinizing administrative actions was solidified
through landmark cases, reinforcing the principle that administrative decisions must adhere to
constitutional and statutory standards.

- Codification of Administrative Procedures: Efforts to formalize administrative procedures, such
as the Bangladesh Administrative Tribunal Rules, aimed at enhancing transparency and
accountability.

Over time, Bangladesh's administrative law has been shaped by constitutional mandates, statutory
provisions, and judicial interpretations, balancing governmental authority with individual rights.

The Constitutional Foundations of Administrative Law in Bangladesh

The Constitution of Bangladesh provides the primary legal foundation for administrative law,
embedding core principles that guide administrative conduct.

Key constitutional provisions include:

- Article 102: Grants the High Court Division the power to judicially review administrative actions
and laws that contravene the Constitution.

- Article 44: Recognizes the right to seek legal remedy for the violation of fundamental rights,
including those affected by administrative decisions.

- Separation of Powers: Ensures that the executive, legislature, and judiciary operate
independently, with checks and balances to prevent abuse of administrative authority.

- Fundamental Principles of State Policy: Emphasize good governance, transparency,
accountability, and service to the public.

These constitutional provisions establish the judiciary's role as a guardian of legality and fairness in
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administrative actions.

Scope and Principles of Administrative Law in Bangladesh

Bangladesh's administrative law encompasses various principles that regulate administrative
behavior and decision-making processes.

Core principles include:

- Legality: Administrative actions must be authorized by law and conform to statutory provisions.
- Rationality: Decisions should be based on sound reasoning and relevant considerations.
- Procedural Fairness: Fair hearing, notice, and transparency are essential before adverse

administrative decisions are made.
- Reasoned Decision-Making: Authorities must provide reasons for their decisions, enabling

accountability and review.
- Proportionality: Administrative actions should be appropriate and not excessive relative to their

objectives.
- Non-Arbitrariness: Power must be exercised based on law and not personal whims or bias.

These principles serve as the foundation for judicial review, ensuring that administrative decisions
are neither arbitrary nor capricious.

Administrative Agencies and Their Functions in Bangladesh

Bangladesh's government structure comprises numerous administrative agencies responsible for
implementing policies and delivering public services. These include ministries, departments,
statutory bodies, and autonomous organizations.

Major agencies include:

- Ministries: Such as the Ministry of Education, Ministry of Health, and Ministry of Foreign Affairs.
- Departments and Divisions: Like the Bangladesh Police, Bangladesh Civil Service, and the

Bangladesh Bureau of Statistics.
- Statutory Bodies: Such as the Bangladesh Election Commission, Bangladesh Bank, and the

National Board of Revenue.
- Autonomous Organizations: Like Bangladesh Railway and Bangladesh Power Development

Board.

These agencies operate within a framework of statutory authority, but their actions are subject to
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administrative law principles and judicial review.

Judicial Review of Administrative Actions

A cornerstone of administrative law in Bangladesh is the power of courts, especially the High Court
Division, to review administrative decisions.

Judicial review serves to:

- Ensure legality of administrative acts
- Protect fundamental rights
- Rectify unlawful or unconstitutional decisions
- Enforce procedural fairness

Common grounds for judicial review include:

- Illegality: Action beyond legal authority
- Procedural Impropriety: Failure to follow fair procedures
- Irrationality: Decision is unreasonable or perverse
- Proportionality: Disproportionate or excessive measures
- Violation of Fundamental Rights: Actions infringing constitutional rights

Notable cases include:

- Secretary, Ministry of Education v. University Grants Commission ? emphasizing procedural
fairness in administrative decisions

- Bangladesh Legal Aid and Services Trust v. Bangladesh ? reinforcing the right to fair
administrative procedures

These judicial interventions uphold the rule of law and prevent administrative overreach.

Challenges and Criticisms

Despite a robust legal framework, administrative law in Bangladesh faces several challenges:

- Arbitrariness and Corruption: Some administrative decisions are influenced by personal
interests, undermining fairness.
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- Delays in Judicial Review: Lengthy legal processes can hamper timely justice.
- Lack of Transparency: Not all administrative agencies adhere strictly to procedural fairness.
- Limited Public Awareness: Citizens often lack knowledge of their rights under administrative law.
- Resource Constraints: Insufficient capacity within administrative agencies hampers effective

enforcement of legal principles.

These issues necessitate ongoing reforms, capacity building, and strengthening of accountability
mechanisms.

Recent Developments and Reforms

Bangladesh has undertaken several initiatives to modernize and strengthen administrative law:

- Digital Governance: Introduction of e-Government platforms to enhance transparency and
efficiency.

- Legal Reforms: Amendments to administrative laws to streamline procedures and reduce
delays.

- Judicial Activism: Courts increasingly scrutinize administrative decisions, emphasizing
accountability.

- Capacity Building: Training programs for public officials to promote adherence to legal
standards.

These reforms aim to foster a more transparent, accountable, and citizen-friendly administrative
system.

Conclusion

Administrative law in Bangladesh plays a pivotal role in shaping the relationship between the
government and its citizens. It ensures that administrative actions are carried out within the
framework of legality, fairness, and accountability, thereby reinforcing the rule of law. While
significant progress has been made, ongoing challenges highlight the need for continuous reform,
capacity development, and increased public awareness. As Bangladesh advances on its
developmental journey, a robust and transparent administrative legal system will remain essential
for fostering good governance and safeguarding citizens' rights.

Understanding and respecting administrative law is not only a legal obligation but also a societal
imperative to uphold justice, fairness, and democratic principles in Bangladesh.
 

 QuestionAnswer What is the scope of administrative law in Bangladesh? Administrative law in
Bangladesh governs the actions and decisions of government agencies and officials to ensure they
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act within the law, uphold principles of fairness, and protect citizens' rights. How does the
Bangladesh Administrative Tribunals Act, 1980, influence administrative law? The Act established
administrative tribunals to hear and decide disputes related to service matters of government
employees, providing an accessible judicial forum outside traditional courts. What are the key
principles governing administrative actions in Bangladesh? Key principles include legality,
reasonableness, fairness, natural justice, and non-arbitrariness, ensuring administrative decisions
are lawful and just. How can citizens challenge administrative decisions in Bangladesh? Citizens
can file writ petitions, judicial reviews, or appeals in administrative tribunals or courts to challenge
illegal, unreasonable, or unjust administrative actions. What role does the Bangladesh Constitution
play in administrative law? The Constitution safeguards fundamental rights and mandates that
administrative actions comply with constitutional provisions, ensuring accountability and legality in
governance. What is the significance of the doctrine of ultra vires in Bangladesh administrative law?
It holds that administrative actions beyond the powers granted by law are invalid, thus ensuring
government agencies operate within their legal authority. How does the concept of natural justice
apply in Bangladesh administrative procedures? Natural justice requires fair hearing and an
unbiased decision-maker, ensuring administrative decisions are made transparently and fairly. What
recent reforms have been introduced in Bangladesh's administrative law? Recent reforms include
digitalization of administrative processes, strengthening judicial review mechanisms, and enhancing
transparency and accountability in public administration. What is the role of the Ombudsman in
Bangladesh's administrative system? The Ombudsman investigates complaints against
maladministration and abuse of power by government officials, acting as a check on administrative
authority. How does judicial review function in the context of Bangladeshi administrative law?
Judicial review allows courts to examine the legality of administrative decisions and actions,
ensuring they comply with laws and constitutional principles. 
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